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Campagne « Made in illegality »

Proposition de question écrite sur les entreprises impliquées dans les colonies
XYZ souhaite attirer l'attention de M. Le Drian, Ministre des Affaires étrangères, sur les activités économiques et commerciales que des entreprises françaises développent dans les colonies israéliennes sur le Territoire palestinien occupé. 

Certaines sociétés multinationales françaises opèrent dans les colonies, en leur fournissant des services et en contribuant à la réalisation de leurs infrastructures, dont des entreprises dont l’Etat est actionnaire.

C’est le cas notamment d’Alstom, d’Egis Rail (filiale de la Caisse des Dépôts et Consignations) et de Systra, filiale commune de la RATP et de la SNCF, qui participent activement au développement d’un réseau de tramway destiné à intégrer à Israël les colonies israéliennes illégales de Jérusalem-Est.
C’est le cas également des principales institutions financières françaises (BNP Paribas, Crédit agricole, Société générale, BPCE, AXA) qui gèrent des participations financières ou détiennent des actions auprès de banques et entreprises israéliennes qui contribuent au financement des colonies et fournissent des services vitaux à leur maintien et développement. 

Or, suivant les Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’Homme de l’ONU, l’État français a l'obligation de protéger contre les violations des droits humains par des tiers, y compris des entreprises. Selon ces Principes, « comme le risque de violations caractérisées des droits de l’homme est plus élevé dans les zones touchées par des conflits, les États devraient faire en sorte de garantir que les entreprises opérant dans ces contextes ne prennent pas part à ces violations». 
La résolution du Conseil des droits de l’Homme de l’ONU du 24 mars 2016 va également dans ce sens puisqu’elle exhorte les Etats à prendre des mesures effectives pour appliquer ces Principes et demande au Haut-Commissaire aux Droits de l’Homme des Nations unies d’établir une liste des entreprises impliquées dans des activités liées directement ou indirectement aux colonies israéliennes.
Au niveau européen, 17 Etats de l’UE ont publié un avis aux entreprises sur la question, faisant référence à de violations potentielles des droits de l’Homme ; l’Irlande, le Danemark et le Royaume-Uni déconseillent explicitement de se livrer à de telles activités. 

Nous notons le rôle fort de la France en matière de responsabilité des entreprises avec l’adoption de la loi française « relative au devoir de vigilance des sociétés mères et entreprises donneuses d’ordre » du 27 mars 2017 qui oblige certaines entreprises à prévenir toute violation des droits de l’Homme dans le cadre de ses activités notamment par la publication d’un plan de vigilance.

Par ailleurs, la France a, en 2014, publié sur le site du ministère des Affaires étrangères un avis informant ses citoyens et ses entreprises des risques liés aux activités économiques et financières dans les colonies israéliennes et leur conseillant de « solliciter un avis juridique approprié avant de procéder à ces activités ». 
Mais l’Etat français doit aller plus loin dans la formulation de cet avis et doit activement dissuader les entreprises françaises de se livrer à ces activités, en cohérence avec ses condamnations récurrentes des colonies illégales et dans le but se mettre en conformité avec ses obligations au regard du droit international de ne pas reconnaître la légalité des colonies ni de leur prêter aide ou assistance. 

Quelles démarches l'Etat français envisage-t-il d'entreprendre pour :
· déconseiller explicitement aux entreprises d'investir dans les colonies notamment en renforçant l’avis aux entreprises ainsi que sa visibilité ;
· soutenir la publication de la « base de données des entreprises impliquées dans des activités liées aux colonies israéliennes dans le Territoire palestinien occupé » de l’ONU.
